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RENFORCER LA JUSTICE 
POUR PROTÉGER LES FRANÇAIS 


II Dans la République, il n'y a pas d'excuse pour le voyou, il n'y a pas d'excuse pour le délinquant, il 
n'y a pas d'excuse pour le criminel. Des circonstances atténuantes, oui. Des excuses, non. Des peines 


proportionnées^ oul De nmpunitéj. non. 


Nicolas Sarkozy, Bordeaux 3 mars 20 J 2. 



Pour Nicolas Sarkozy, la justice doit toujours être intraitable avec les délinquants 
et protectrice pour les victimes. Cette fermeté a fait reculer 1 insécurité depuis 
2002. Nous voulons poursuivre cette politique en renforçant notre arsenal pénal. 

2002-201 1 : 9 ANS DE RECUL DE L'INSÉCURITÉ 

-17% de baisse de la délinquance depuis 2002, soit 678 000 victimes de moins en 2011 . 

Cela ne doit rien au hasard mais tout à notre politique 
^ plus de 37 000 peines plancher ont été prononcées depuis 2007 contre les multirécidivistes , 
^ près de 1 0 000 places supplémentaires de prison ont été construites ; 

✓ 60 000 caméras de vidéoprotection auront été installées fin 201 2 ; 

^ près de 1 700 nouveaux postes ont été créés dans les tribunaux. 

SANCTIONNER PLUS DUREMENT LES DÉLINQUANTS À RÉPÉTITION 

Les délinquants récidivistes qui empoisonnent la vie des Français seront systématiquement 
sanctionnés par des peines automatiques plus lourdes. 

Une personne condamnée pour braquage et qui trafique de la drogue à sa sortie de prison 
n^est pas considérée comme un récidiviste mais comme un réitérant, Elle échappe ainsi aux 
peines plancher. Nous proposons donc d'étendre la définition de la récidive aux réitérants. 

GARANTIR L'EXÉCUTION DE TOUTES LES PEINES D'EMPRISONNEMENT 

Toutes les peines de prison prononcées par la justice doivent être exé cutées. Nous proposons . 

✓ de construire de nouvelles places de prison pour atteindre 80 000 places en 201 7 ; 

V' d'interdire les libérations conditionnelles avant qu'au moins 2/3 de la peine ne soient purgés ; 
V' de limiter les possibilités d'aménagement de peine aux condamnations inférieures à un an 
d'emprisonnement (contre deux ans aujourd'hui). 

L AFR ANCEFORTE. FR 
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LA FRANCE FORTE, 

C'EST LE REFUS DE L'IMPUNITÉ 


^ ADAPTER NOTRE JUSTICE À L'AGGRAVATION DE LA DÉLINQUANCE 
DES MINEURS 

Face à des mineurs délinquants toujours plus précoces et plus violents, l'impunité zéro doit 
être la seule règle, Nicolas Sarkozy propose : 

^ de dissocier les mesures de sancHon et d'éducation pour mieux protéger tes mineurs 
victimes et sanctionner plus fermement les mineurs délinquants ; 

</' d'ériger en priorité l'obligation de réparer le dommage dès la première infraction, 
même si celle-ci ne donne pas lieu à une sanction pénale. 

Q RAPPROCHER LA JUSTICE DES FRANÇAIS ET MIEUX PROTÉGER 
LES VICTIMES 

Dans une République j uste, les citoyens participent à leur j ustice et les victimes ont autont de 
droits que les délinquants. Nicolas Sarkozy propose : 

^ de donner un droit d'appel aux victimes sur les peines prononcées en cours d'assises, 
ainsi que sur la détention provisoire et l'exécution des peines. 

^ d'accélérer la généralisation des jurés populaires à fous les tribunaux correctionnels, 
à la juridiction d'application des peines et à toutes les décisions de détention provisoire. 


Avec Nicolas Sarkozy, 

UNE JUSTICE FERME 
POUR UNE FRANCE FORTE. 


OUI, Je soutiens la campagne de Nicolas Sarkozy 
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E-mail : Tél. portable : 

A retourner accompagné de votre chèque à l'ordre de l'AFCNS 2012 ("j à l'adresse suivante : AFCNS - TSA 71S60 - 75901 Paris cedex 15 


Je fais un don de □ € 


[3 4Q€ soit 13,60€ après réduction d'impôts 


Q 20c soit Gj30€ après réduction d'i mpéts 
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n Associaüor de Firtarcemerit pour la Campagne (fe Nicolas SARKOZY 2012, déclarée le 16 février 20 12. 

Conformément â l’artide L 52-9 dj code éfectoraJ, cfltte associaliofi de financemenit êleclorgle, déclarée le 16 février 2012 est seule habilitée à recueillir des dons en favair de M. Nicrias SARKOZY dans les limites 
précisées è rarticle L 52-8 du code électoral, reproduit d-après : «Les dooE conseritls par une personne physiqué dûment (denllfiée pour la fraocemenl de la campagrte d'un m plusieurs candidate ICKS des memes 
étectioiis ne peuvent excéder 4 6QQ einros. Les persofinés morales, à l'exce^ïtâcio des partis ou graupemenls pûlitiques, ne peuvent participer au finainCBmeril de la campagne électar^ d'un candidat, ni en lui cansenlant 
des (torrs sous quelque forme que ce soit, ™ en fui idumissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirecte à des prix Inférieurs à ceux qqi sont haMueflemEnt pratiqués, Tout don de plus de 150 eunas 
consenti à un candidai en vue de sa campiagne doit être versé par chèque, vinemenl prélévemeni automatique ou carte bancairE. Le montanl glotral des dorîs en espèces faite au candidat ne peut excéder 20% du 
montant des dépenses autorisBes lorsque ce montent est égal ou supérieur à 15 000 tum en application de rarttcle L 52*1 1. Aucun candidat ne peut recGiratr, directement ou' indirectement, pour quelque dépense que 
ce soit, des contfibufions ou akfes matérielles d'un Étel étranger au d'une personne morale de drwt étranger. Par dérogation au premier aainêa de rarticle L 52-1 , tes candidate ou les listes de candidate [Kuvem recourir 
à la publrCFté par voie de presse pour soUiciler les dons autorisés par le présent article. La publicité ne peut contenir d'autres mentions qiÆ celles propres à permettre le veisement du don, Les montants prévus au présent 
arircte sont actualises tous les ans par décret Ds évoluent comme l'Indloe des prix à la consommaition des ménages, hors tebac.^ 

Coiifonrtémenl à la toi informatigLie et Libertés du 6 janvlEr 1978. (es informations que vous nous communiquez sont nécessaires à b gestion de nos relattens et de vos dons. Elles sont exctusivement réservées à l'usage 
du c.i:ifidi{fc!t Nicolas Sarkozy eit de l’UMP. En remplissant ce formulaire, vous autorisez ceux-ci à utilisar vos données pour des opérations ds communlcaiwn électorale et de dons pendant la carnpagnc présidentielle 
et pour des opêfations d'information sur leur aciioti poülique après le scrutin, Vos informations ne poumonl ébe communiquées qu'à des co-contractente qui. en leur qualité de sous-traitants de rUMP pu du cardiüat, 
n'agiront que sur 1^ instrucliocs de ces deniers et seront soumis à une stiiclfi obligatiûfi de conEidentialrté. Certabs de ces partenaires peuvent avoir des activités dans des pays situés en debors te l'iÿiian Eurepéenne, 
notamment aux lins d'hébergement des données. Vos données ne seront toutefois transférées que dans des pays présentent une pnoteclion adéquate au regard des garanties imposées par la loi du 6 idUviur I97& ou, 
en ce qui concerne les États-Unis, à tes entités arttiérant aux principes du Sâle Haitor, Conifomiémenl aux arlides 38 et suruante te la toi précilée, vous dispose? d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et 
d’opposition sur les données vous concernant. Vbus pouvez exercer ces droite en écrivant h l'adresse élecbonique licWers®lafrancefcirte,fr ou à l'adressE postele suivante ; Co^t - TSA 61 B59 7S9Q1 Paris cedex 15. 
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Merd de ne pus leller sur le voie publique. 


